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I Introduct ion.a

LrEthiopie d,aujourd,hui est un pays
de tristes records dans la domaine'dedroits de 1 , homme at de 1 r sxi I .

La répression qui stest abattua sur Ie paùple éthiopien,depuis la défaite de Ia révolution at tiinierventionsoviétiqua en 19?7, est sans précédent dans rrhistoira
ii-ï. u':';'rrheure actueller plus de 30.000 prisonnierspolitiques.
Amnesty International dénonca lrexistence de rtplusieurs
milliers de prisonniers politiques détcnus sans jugementn
depuis quatre ans . Durant ces dernières quatre ànÀé"s,
des milliers dréthiopiens ont été sommairemant éxécutés.Toujours draprès Ies chiffres donnés par Amnesty Inter-national, si Ito! prend en considération uniqueÂent lapérioda dite de nTarreur rouge't au début de 197g, s000
éthiopiens ont été éxécutés dans la seule ville drAddis
Abeba.

ravagé qui détient
1a violation des
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La nombre da réfugiés qui se trouvent notamment dans lespays limitrophes de lfEthiopic sfélèvc aujourdrhui à
2 mitlions de pêrsonnrs ( ccs chiffras sont confirméspar Amnesty International at ITUNHCR ). En outre,
2.4o0.000 éthiopians ont eu Iaurs maisons détruites etnlont plus da moyans dtaxistenca, suite aux divarsconflits armés qui sévissant dans le pays.
Ils vivent aujourdrhui dans das camps improvisés à Itin-
térieur mÊme du pays.

La réprcssion qur subit Ie peupla éthiopien touche tous
les sectrurs de Ia Eopulation. Un mémoràndum surrtLa
'réprcssion en Ethiopiarr publié en févriar 1979

1979, et qul nla malheurêusemÊnt rien pardu de son
actualité, dénonca ltaxistenca ds 5.000 paysans, 3.000jaunes, 2.000 soldats et officicrs, 3.000 femmes, des
centa,ines dlintellectuels ... dans les prisons du
régime éthiopian depuis 1977.

lvlalgré les prétcntions socialistas da 1a dictature mi-
litaire, les travaillcurs at les syndicalistes nront
pas élé épargnés par cette vaguê de répression aveugle.



SeIon .ttsociété anti-esclavagisten -i une organisation huma-
nitaire dont la siège est à Londras, i1 y a à Ithaure actual-
le plus de 45.000 glniopiens contraints à des travaux forcés
à SETITE HUIYIERA dans le nord de l t Ethiopia.
Dans un rapport soumis à !a Commission des Droits da lrHomme

des Nations Unies en ao0t 81, Ia société anti-êsclavagiste
a indiqué qut 1626 éthiopiens ont péri dans ct camPS pendant
Irannée 1980.

II y aveit r co févriar 1g79, Plus de 3.000 mititants ouvriers

"n irison. if" y sont toujours. Le nombre slest mÊme accru de-
puis cette data puisquton compte, à lrhcura actuella, plus de

4.000 travailleurs dans lcs Prisons surPcuplées de IrEthiopia'

Ctest just,emEnt ce problème de Ia répression anti-syndicale
que nou" vou Ions trait,ar dans cc memorandum '
ieci dans Itespoir dtattirer l'attention de toutes las
forces progressistes, et notamment das syndicalistas, de par

Ie monder pour qulils sG rendent compte de Ia situation, at

"ip"ir.ni 
ï"ur "àfidarité 

avec les travailleurs éthiopiens'

ndical rn Ethio 1C.
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Ethiopie est un
de Ia derniàre

2. A ê u u mouvement

Ltavènemant de la classe ouvrière
mène récent. Il ne date qua de Ia

en
fin

phéno-
9Uerre.

La premier syndlcat fut crée Ên 194? par Ies travailleurs
du ItChemin de far franco-éthiopiêntr. La combativité de cê
premier syndicat qui organise 1a première grève dans lfhis-
toire du pays quelquc màis après sa création, accroit Ia
méfiancê du régime impériaI vis-à-vis de toute tantative
dtorganisation entreprise par Ia classe ouvrière naissâfltt'
lYlais e11e sert aussi df exemple à cetta classe qui connait
unê surexploitation de Ia Part des employeurs, qui sont pour
Ia plupart des capitalistes étrangErs'

Les premiers syndicats commencent à voir le jour au début
des Lnnéas 50. lYlais it f audra attendra 1955 Pour assister
aux pramièras tantatives de regroupement entraprises par

ces sYndicats.
Cctta année IÀ, des travailleurs de 1a sucrerie U0N I, des

usines de t";;iI;-;r AKRKI de la cimenterie de DEREDAUA "'
décident de jeter les premières pierres dtun syndicat

.IlleurfaudraêncorÉ5ansdeluttesPoUrréuaslr
Ieur entreprise. En 1960r-;;" dé1é9ués venus de 29 établis-
semants réu";i;sant à ,"itr" sur. piad la ttconfederation

of Ethiopian'i;;;; Unions'f (CflU) . Ce1.1a-ci ast reconnut

par le régima impériaI-en vàrtu du code de travail nouvel-

temenr promuiquJ-;;;; 1a p;;;;i"; du Bureau International
du Travail (B.I.T.).
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Ce début, bien qut historiquc, est somme toute modasta,
puisque 1a CELU ne regroupe que 15.000 ouvriers parmi
les 120.000 quê Ie pays compte à 1fépoque.
tYlais p lus graVe sncora poUr Ia suite des évènements, est
Ie fait que le gouvernement dc lrempereur Hailé SéIassié
a essayé tràs vite de noyauter la CELU.
Par exempleril starroge le droit de nommel Is secrétaira
général de Ia Centrale !

l,laisr pâf, aitleurs, Ie présidcnt dlhonneul lYlr. ABERRA GEIVIU

et Ie président en exercice lYll. ABRAHAwI wIAK0NNEN sont des
dirigeants démocratiquement élus par ItAssembIée constitutive
de la CELU.

Deux ans après 1a constitution du syndicat les dirigeants de

la CELU entreprennentr €o aott 1962, 1a première tentative
d; grève générale dans le pays. Cgtte-tentative sera répri-
,e"'àvant-même que 1a 9rève ne soit déclanchée. Le syndi-
caliste ABERRA GEIIU eét assassiné par Ies hommcs de main
du régime. Le président de Ia CELU, Itlt. ABRAHAIYI tÿIAK0NNEN

est airÊté qu"iqu"" jours après 1a démission forcée.

Le régime impériaI profite alors de Itoccasion Pour placcr
ses aients à tous les postes clés de la CELU, st ceci en

dehorà de toutes élections démocratiques '
Un certain BEYENE S0LofYloNE est imposé comme président de la
CELU, Bt ltéquipe constituée autour de Iui présidera au

destin de la Centrale jusqurà 1a révolution de 1974.
La nouvelle direction se distinguera par une collaboration
étroite av8c Ie régime impérialr Pâr un prolond mépris pour
1es travailleurs , et par des liens plus qurétroits avec
le syndicat américaj.n AFL/CI0.

3. La c é atio n syndica t indépen dant (sprr).

Avec Ie début de ltinsurrection populaire de flévrier 1974,
1a Iutte des travailleurs éthiopiens entre dans une nou-
velle phase. En mars 19?4, la direction de Ia CELUl sous
Ia pression de la baser âppelle à 1a gràve générale pour
soutenir les revendications portant sur les conditions de
travail et les salair€s. CeIle-ci durera quatre jours et
aura pour conséquence llacceptation, par le gouvernement
éthiopien, de toutes les revendications syndicales.
lvlais Ies promesses gouvernementales ne seront pas tenues.
Les mois suivants seront ainsi caractérisés par Une âCCen-
tuation des mouvements de gràve, dtoceupations dtusine
qui éclatcnt dans toutes les entreprisesr Bn dehors de 1a
direction de 1a CELU.
Ltessor du mouvement révolutionnaire se traduit par Ia
déposition de llempereur tn septembre 1974 et par une sé-
rie de proclamat,ions portant sur 1a nationalisation des
terres, des grandes entreprises, das banques, des com-
pagnies dlasSUranCeS ... TOUtes CeS meSUrES serOnt prO-
clâmées par Ie régima militaire sous Ia pression du

mouvement révolutionnaire.

\-
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-Ên mEme tempse Ies travailleurs continuent leur combat pour
destituer le's dirigeants de la cELU imposés par le Negus et
pour sc doter druna organisation démocratiqua et indépendante.
Catte Iutte sêra favorisée par la situation révolutionnaira
qui prévalait , à ltépoQUêr dans tout le pays.
En décembra 1975, l,ancien code du travail est remplacé par
une Iégislation nouvalle ct progressistr.
Cetle-ci reconnait notammant le droit das travailleurs à
s f organisar Iibremant.
Pendant le second samasttc de 1976, les militants ouvriers
mambrcs pour 1a plupart du tYIEIS0NE (fnouvament socialists
pan éthiopien) commancent à organiser des syndicats démo-
cratiques dans toutes les cntrcprises du pays. En quelqucs
mois ) 1343 syndicats de baser EËgroupant 287.371 membres
seront crées à travers tout Ie Pays.0n peut saisir lrampleur
de ce travail organisationnel si Iron considère que la CELU

ne comptait qUe 343 syndicats de base avec 112.000 memblls.
Les nouVeaux syndicats regroupaient la vaste majorité des
travailleurs éthiopiens dont le nombre, à ltépoQUêr stéIevait
à 350.000.

Les syndicats de base seront à leur tour regroupés au sein de

9 unions organisées Par branches dtactivités : transportt
travailleurs agricolesl secteur tertiaire, banques et assurârl-
ces... Les délégués élus par ces syndicats de branches se
réunissent fin dÈcembre en Conqràs constitutif du Syndicat
Pan Ethiopien des Travailleurs (spff).

Le Congrès constitutif du SPET sela 1e théâtre dfune vaste
confrontation entre diverses tendances et notamment entre
des partisans du tvlEIS0NE et ceux de Itorganisation extrémiste
PRPE.
chacun des 57 articles du statut de 1a Centrale sera lon9ua-
ment débattu et sanctionné Par un vote aU scrutin Sectet '
Une fois les statuts approuvés, 1e Congràs procède à 1rélection,
toujours au scrutin secret, du comité éxécutif de Ia centrale.
Chaéun des 1Z postes de responsabilité au Comité éxécutif
seta brigué Par deux candidats.
Les partisens-drun syndicat démocratique en indépendant finiront
par llemporter et pat recevoir tous les siàges au sein du

Comité éxécutif.

tYlais à peine
à s I imposer

campagnB de
relayé dans

ca syndicat constitué, le PRPEr QUi nra pas réussi
par i". élections démocratiqUesr s€ lance dans une

liquidation physique des synqicalistes? bientôt
;;ia; iâ.n" p"i 1e réeime militaire lui-même'

o ndi ndé nt.4. é r ne

à Ia lin
faisait

de 1 r année
partia duLa constitution du syndicat démocratique

l*A n t était pas un phénomène isolé ' EIle
processus révolutionnaire axistant'



En eflfet,
et de la
nombre de
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lrannée 1976 est celle aussi de Ia constitutionconsolidation des associations paysannes au
25.000r rêgroupant 7 millions de famiIIes.

Dans les vi11es, plus de 2.000 associations de quartiers
connuas sous le nom de KEBELE permettent aux citadins dereprendre leurs existenccs en main.
Partout, ces associations dotées de leurs tribunaux , delcur mirice et de leurs comités éxéeutifs éIus s,érigàntpouvoir parallèIe par rapport aux organrs administra[ifs
du gouvernemcnt central.

en

\-

\-

Face au renforcament de cas organes de pouvoir démocratiQUrret la peur dtâtre dépassé par re pouvoir populairc naissant,ls régime militaire trahit 1a révolution et se range'défini-tivcment du côté de 1a bureaucratie civile et miliiaire.cette alliance antl-démocratique se concrétise à partir du
mois dravriL 19?7.

crest dans ce contexte de lutte entre le pouvoir populaire
et 1e gouvernement militaire que ltunion soviétique inter-vient dans les aFflaires intérieures de ItEthiopie.
La tâche que cette coalition anti-démocratique soutenue parltunion soviétique stétait Fixée dès 1e début de sa constitu-tion étant claire: il sragissait de la liquidation totale
de toutes'1es organisations démocratiques et 1a volonté
dtassurer Ithégémonie totale des militaires et des membras
de la bureucratie sut le pays.

Cette entreprise de démantàlement des organisations indépendantes
staccompagna de cortàges dléxécutions massives et sommaif,ssl
dtarrestations arbitraires, de tortures surhumaines et dtaxil.
A partir du moi.s de septembre 1977, pendant des mois, ltEthiopie
vit sous Ie régime de la terreur dite rrrougrrr.
Les aspects barbares de cettrtrorgiett répressive seront cofl-
firmés par le massacre de plus de 5.000 ouvriers, jaunas,
interlectuels, soldats et officiers, rien que dans la seula
ville drAddis Abeba, an janvier et février 1978.
Pour ne sten tenir qutà 1a répression anti-syndicale, nous
nous contenterons dtindiquar le ttdestintf des 1Z mcmbras du
Comité éxécutif élu sn décenbra 1976, et de donner quel-
quss chiffres portant sur les éxécutions et arrestations
dans quelques antraprises du pays.

â. Le Comité éxécutif du SPET élu en 1976 est aujourdthui
entiàremcnt démantelé. Au mois de mai 1978, une nouvelle
direction a été imposéa par 1e gouvernement militaireret
ceci en dehors de toute élection démocratique.
tYlais cette nouvel le direction est, à son tour, limogée
par le régime st le présidentl âv€c quelques uns da ses



collaborateurs sa trouve rn prison depuis la mois
janviar 1979. ( La nouvrau syndicat est membre de
îédération Syndicale lvlondiala -F.5.|Yl.-) .
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Prési dent
Uic e-P rés i dent
Vice-Prési dent
Uice-Prési dent
Secrétaire général
Secrét. gén . ad.

de
1a

as sas i né
ass asi né
limogé
exi 1é
Iimogé
b lessé et
limog é
emp ri so nné
ass asi né
limogée

limog é
emp ri so nné
Iimogé.

Pour en revenir au premier Comité éxécutiF, nous voyons
que Ia campagne anti-syndicale a fini par,.décapiter 1a
Centrale :

1

2
3
4
5

6

lYlr. TEUODROS BEKELE
lvlr. TEIvIESGEN IvIADEB0
lYlr. ALEI|lU tvlAlYl0

lvlr.TEUODROS ISIGE
IYIT.TADESSE B I RB0
lvlr. GETACHEU LEGESSE

a

a

7.
8.
o

10.

lYl r.
lvl t.
Mme
lIr.

ATNAFU
K EB EDE
ALIVIA Z E

TIBEBU

T ATCH E

G /ÿ1T CH A TL
ABEBE
TEFERRA

Secrét. qén.
Trésorier
Trésorier ad.
Commission de
cont16le
Commission de
Commission de

ad.

cont.
cont.

11.
12.

lvlr .
Mr.

fTU ZEDi N TïUH ATYIED

TADESSE BEYENE

b.

r( un Comité éx
du syndicat.
au cours de
de Ieur déma
des hommes n

élection dém

1. Indo-Ethiopian textiles
2. Ethio-Ciment (naOis Abeb

3. SeFerian CompanY (R.4.)-

4. Rubber Factory (nxnrt)-

5. Addis Tyre FactorY (4.A.

6. Adey Abeba Taxtiles (R.n

? . lYlega paints FactorY (R.R

Dans les usines, les travailleurs qui se trouvent à
lravant garde de 1a lutte sont systématiquement arrêté
à partir de septembre 19?7.
Dans 1a plupart des cas, Ia répression touche dtabord
les directions des syndlcats, poux se généraliser Bn-
suite.
Voyons maintenant la réaIité de la répression dans
quelques grandes usines du Pays:

(nxnxt) 60 ouvriers emprisonnés
,a) toute Ia direction du syn-

dicat*, plus 40 ouvriers
touta la direction du sYndi-
cat, plus 4 ouvriers

toute 1a direction du sYndicat,
p

) plus I ouvrlers
.)- toute 1a direction du sYndicat,

plus I ouvriers
.) - 5 membres de Ia direction du

syndicat

lus ?A ouvriers
toute 1a dlrection du sYndicat,

,écutif composé de 9 é1us constitue 1a direction
ces comités avaient éré é1us démocratiquement

lrannée 1976. Actuellementr âu fur et à mesure
ntèlement, les directions sont remplacées par
ommés par Ie gouvernement en dehors de toute
rocratieuê o
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8. Ethlo-Sider (A.4.) 1 5 ouvriers
g. tvletta Begr Fâctory ( ntYlAO) - touta la direction du syndicatl

plus 10 ouvriars
'10. 0i1 and Soap Factory (A.A.) - toute Ia direction du syndi-

cat, plus un nombre inconnu
d t ou vri ars

11. Filuoma-Finfine (R.R.) toute Ia diraction du syndicat.
12. Banque nationalc et Banque commerciale dlAddis Abeba

30 employés
13. tylini"Ièr" des PTT (4.R.) toutc la direction du syndicat,

plus 2A employés
1 4. Ethiopian Airlines (A.4.) 1 5 employés
1 5. Branci're pour Ia viIIe dt Adama de I I Union syndicala des

travailleurs du secteur tertiaire touta Ia direction du

syndicat , Plus 30 ParsooDês.
L; présiOent'et 1e vice-plésident de ItUnion ont succombé
à Ia tortura an 1978

1 6. ChilaIo Aqricultural dev. unit. ( cADU-ASSELLA) 10 empI.
1-1. Agaro Staie Farm (nCnnO) - touta la direction du syndicat
18. Giassa Factory (4.R.) - 5 ouvriars
19. Addis Abeba CâpsuIc Factory (R.R.) 5 ouvriers
2O.. Ecafco Fabrique de fiobilier (A.4.) touta 1a direction du

syndicat
21. Commercial printing press- (R.8.) 5 ouvriers
22. Artlstic printing press (R.Ô.) 5 ouvriers
23. Anbessa transport C0. (R.A-) 20 ouvriers
24. Baherdar Textiles (gnHERDAR) 20 ouvriars
25. U0NJI'Sugar Factory (UOtrtIi)- plus dc 100 ouvriars arrÊ-

tés et 1 5 dirigeants syndicaux éxécutés en 1978
26. Debreberhan Teitiles Fâctory (OfaneAERHAN) - 5 ouvriers
ZT.lyletemara Sugar Factory (Ivlfffftlnnn) plus de 100 ouvriers

arrÊtés, Et nombreuses éxécutions
28. lYlodjo Tannery (m0O:O) - toute 1a dlrection du syndicat
29. Tendaho Cotton Plantation (ffruOnHg) - 30 ouvriers
30. Araash Tannery (R.R.) touta la direction du syndicat
31. Dire Deua Textilas Factory (Otnf DAUA) plus de 50

ouvriers arrêtés; 17 militants éxécutés à 1a fin
juillet 1977, de nombreuses éxécutions depuis

32. Ôire Deua Cement Factory (OlnE DAUA) - plus de 50 ouvriers
arrÊtés et plusiêurs dirigeants éxécutés

33. lvlalka .5edi Amibara State Farms 45 ouvriers ...
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Ces cas de répression anti syndicale sont cités dans un
mémorandum du mEIS0NE publié en février 1979.
La grande majorité des travailleurs et employés arrêtés en
1977 et 1978 sont toujours en prison.
Stil nfy a pas eu de libération de militants ouvriers de-
puis 4 ans, Ies arrestatlons et les persécutions continuent
jusqurà ce jour.
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5. Les conditions de détenlion.

Que 1t!.age de 1a torture est courant, voire systématique,est aujourdfhuj. un fait confirmÉ par tous les témoins dela scène éthiopienne.

Amnesty International , Ia sous commission des Nations uniespour les droits de lfhomme et diversas organisations politi-
ques et humanitaires ont souvent condamné ces pratiques.

Parmi les tortures les plus inhumaines pratiquées sur les
prisonni.ers poritiques éthiopiens: les bastonnades, arra-
chements des ong Ies, ligotage dans une position contractée,
usage dlhuile chaude, br0lures sur certaines parties du
corps, viol ...
It y a ensuite les sévices de la flaim.
Beaucoup de ces prisonnj.ers ne sont pas nourris par le ré-
gime. ctest aux parents et amis des prisonniers de pour-
voir à leurs besoins alimentaires.
0r, la vaste majorité des prisonniers potitiques an Ethiopie
sont des paysans et des ouvriers. Dans beaucoup de cas, les
revanus de ces prisonniers constituaient Ia seule ressource
de leurs familles.
En dtautres termes, Iorsqutun ouvrier est interné en prison,
ctest toute une famille qui se trouve, du jour au lendemain,
démunie de toutes les ressouxces nécessaires à la survie.
Dans ces conditions, il est impossible à cette famille de
subvenir aux besoins alimentaires des prisonnie!s.

Crest ainsi que durant les années 1g7B-?9, des cas
dans Ies prisons éthiopiennes étaient signalés par
internationale.

de famine
1a presse

Les familles des travailleurs qui sont précipitament partis
en exil, el celles des personnes assassinées sa trouvent
également dans une situation tragique.
Crest c6 même problème de survie que doivent affronter les
travailleurs qui ont été renvoyés pour des raisons politi-
quBsr ou qui vivent dans la clandestinité pour échapper à
la répression.

6. Les dif f i.cu Ités de I I entraide.

0rganiser un mi.nimum dtassistance réguIière pour permettre
à ces victimes de la répression de survivre sfest toujours
avéré une tâche très diflflicile.
Et ceci pour des raisons à la fois politiques et matérielles.
Politiquement, toute action de solidarité avec Ies prison-
niers politiques et leurs Familles est interprâtée par 1e
régime comme un acte dropposition au gouvernement militaire.
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C,est ainsi que Ies rfComités dtaide aux victimes de 1a ré-
pressi.onrr mis sur pied en 1978 et en 1979 ont éLé réprimés
par le gouvernement, êt leurs animateurs jetés1 eux aussip
en prlson I
Cette attitude du gouvernement a obligé ceux qui ont voulu
continuer à sforganlser, à entrer dans 1a clandestinité.

lYlÊme lorsque les difficultés organisationne,lles inhérentes
à tout travail clandestin sont plus ou moins surmontées,
Ie problème matérieI reste entier.
Les fonds réunis sur place nlarrivent même plus à satisfaire
les besoins les plus é1émentaires des familles et des prison-
niers Ies plus nécessiteux.

Dans 1e passé, nous avons essayé de surmonter ce problème
en nous adressant aux organisations humanitaires.
Certai.nes drentre elles ont répondu à notre appel.
lYlals à l f heure actueIle, nous estimons que Ie travail doit
Être systématisé et é1argi.
0n ne peut pas relâcher Ileffort.
Et ceci pour trois raisons:

La première raison, qui est aussi la plus évidente, est que Ies
prisonniers politiques arrêtés en 1977-78 sont toujours déteflus.
SeIon 1e rapport annuel drAmnesty International de 1980, le
nombre des détenus politiques stest accru pendant lrannée 1980.

\.
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Deuxièmement, 1a crise économique
réduit dtune façon dramatique la
de ces nComités d t ai dan .

qul sévit dans Ie pays a
capacité df autofinancement

Troisièmement ,, ces derniers
structurés, et plus solides
Ils peuvent donc aider plus
répression stils disposent

sont, à 1 lheure actuelle, plus
sur Ie plan organisationnel.
éfficacement les victimes de la
de plus de moyens.

Ctest pour ces raisons, que
organisation 3

nous faisons appel à votre

1. Pour sensibiriser lropinion publique internationale sur
Ia répression dont sont victimes les travailleurs et
syndicalistes éthiopiens .

2. Pour condamner les détentions arbitraires, 1es tortures
et autres sévices perpétrés contre Ies syndicalistes
éthiopiens et exiger Ie respect des libertés syndicales
en Ethlopie.
ceci en envoyant des lettres de protestations, des télé-
gremmes ... au gouvernement éthiopien : PMAC, P.0.B0X S7O7
ADDIS ABEBA, ETHIOPIA.

3. Pour soutenir matériellement les ncomités draiden afinqufils puissent continuer leurs efforts humanitaires.


